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PROJET 

Des  premiers  Articles  de  la  Conflitution , 
lu  dans  la  Séance  du  z8  Juillet  1789  , 
par  M.  Mo u N 1ER , Membre  du  Comité 
chargé  du  plan  de  Conflitution . 


INfoUS  les  Repréfentans  de  LA  NATION 
FRANÇOISE,  convoqués  par  le  Roi,  réunis  en 
Assemblée  Nationale,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  nous  ont  été  confiés  par  les  Citoyens  de  tou- 
tes les  Galles , chargés  par  eux  fpécialement  de 
fixer  la  Conflitution  de  la  France,  6c  d’assurer 
la  profpérité  publique,*  Déclarons  6c  Établis- 
sons, par  l’autorité  de  nos  Commettans , comme 
Conflitution  de  L'Empire  François , les  maximes 
6c  règles  fondamentales  6c  la  forme  du  Gouver- 
nement, telles  qu’elles  feront  ci  après  exprimées  5 
& lorfqu’elles  auront  été  reconnues  6c  ratifiées  par 
le  Roi,  on  ne  pourra  changer  aucun  des  Articles 
qu’elles  renferment,  fi  ce  n’eft  parles  moyens  quel- 
les auront  déterminés. 


A 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Déclaration  des  droits  de  L'homme  & du  Citoyen , 
Article  premier. 

Tous  les  hommes  ont  un  penchant  invincible 
vers  la  recherche  du  bonheur  ,*  c’eft  pour  y parve- 
nir par  la  réunion  de  leurs  efforts , qu’ils  ont  for- 
mé des  Sociétés  Sc  établi  des  Gouvernemens.  Tout 
Gouvernement  doit  donc  avoir  pour  but  la  félicité 
générale. 

Art.  IL 

Les  conféquences  qui  réfultent  de  cette  vérité 
înconteftable  font,  que  le  Gouvernement  exifle 
pour  l’intérêt  de  ceux  qui  font  gouvernés , &:  non 
de  ceux  qui  gouvernent  $ qu’aucune  fonction  pu- 
blique ne  peut  être  confidérée  comme  la  propriété 
de  ceux  qui  l’exercent  ; que  le  principe  de  toute 
Souveraineté  réflde  dans  la  Nation  , Ôc  que  nul  corps, 
nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui  n’en 
émane  expreffément. 

Art.  III. 

La  Nature  a fait  les  hommes  libres  & égaux  en 
droits  j les  diftinétions  fociales  doivent  donc  être 
fondées  fur  l’utilité  commune. 

Art.  IV. 

Les  hommes,  pour  être  heureux,  doivent  avoir 
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le  libre  & entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés 
phyfiques  St  morales. 

Art.  V. 

Pour  s'afïitrer  le  libre  8C  entier  exercice  de  fes 
facultés,  chaque  homme  doit  reconnoître,  St  faci- 
liter dans  fes  femblablcs , le  libre  exercice  des  leurs. 

Art.  VI. 

De  cet  accord  exprès  ou  tacite  réfulte  entre  les 
hommes  la  double  relation  des  droits  St  des  de- 

voirs.  ,,  , t 

Art.  V 1 I. 

Le  droit  de  chacun  confifte  dans  l’exercice  de- 
fes  facultés,  limité  uniquement  par  le  droit  fem- 
blable  dont  jouiffent  les  autres  individus. 

Art.  VIII. 

Le  devoir  de  chacun  confifte  à refpefter  le 
droit  d’autrui. 

Art.  IX. 

Le  Gouvernement,  pour  procurer  la  félicité  gé- 
nérale , doit  donc  protéger  les  droits  St  prefcrire 
les  devoirs.  Il  ne  doit  mettre  au  libre  exercice  des 
facultés  humaines , d’autres  limites  que  celles  qui 
font  évidemment  nécefiaires  pour  en  affiner  la 
jouiflance  à tous  les  Citoyens , St  empêcher  les 
a étions  nuifibles  à la  Société.  Il  doit  fur  tout  ga- 
tantir  les  droits  imprefcriptibles  qui  appartiennent 
à tous  les  hommes,  tels  que  la  liberté  perfon- 
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nelle  , la  propriété , la  sûreté , le  foin  de  fon  hon- 
neur ôt  de  fa  vie  , la  libre  communication  de 
fes  penfées , & la  réfiftance  à l’oppreffion. 

Art.  X. 


Cefl  par  des  Lois  claires , précifes  5c  unifor- 
mes pour  tous  les  Citoyens , que  les  droits  doi- 
vent être  protégés , les  devoirs  traces  , les  ac- 
tions nuifibles  punies. 


Art.  XI. 

Les  Citoyens  ne  peuvent  être  fournis  à d autres 
Lois  qu’à  celles  qu’ils  ont  librement  confenties 
par  eux  ou  par  leurs  Reprefentans  \ 6c  celïdans 
çe  fens  que  la  Loi  eft  l’exprefîîon  de  la  volonté 


générale. 


Art.  XII. 


Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  la  Loi  eft 
permis , & nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce 
quelle  n’ordonne  pas. 

Art.  XIII. 

Jamais  la  Loi  ne  peut  être  invoquée  pour  des 
faits  antérieurs  à fa  publication  j ôt  fi  elle  étoit 
rendue  pour  déterminer  le  jugement  de  ces  faits 
antérieurs  , elle  leroit  oppreflive  6c  tyrannique. 

Art.  XIV. 

Pour  prévenir  le  defpotïfme  & afîurer  l’empire 
de  la  Loi,  les  pouvoirs  légifiatif,  exécutif  ÔC  ju- 
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diciaire , doivent  être  diftin&s.  Leur  réunion  dans 
les  mêmes  mains  mettroit  ceux  qui  en  (croient 
les  dépodtaires  audediis  de  toutes  les  Loix , ÔC 
leur  permettroient  d’y  fubftituer  leurs  volontés. 

Art.  XV. 

Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recourir 
aux  Lois  , ÔC  y trouver  de  prompts  fecours  pour 
tous  les  torts  ou  injures  qu’ils  auroient  (bufferts 
dans  leurs  biens  ou  dans  leurs  perfonnes  •>  ou 
pour  les  obftacles  qu’ils  iprouveroient  dans  l’exer- 
cice de  leur  liberté. 

Art.  XVI. 

Il  eft  permis  à tout  homme  de  repoufTer  la  force 
par  la  force,  à moins  quelle  ne  foit  employée  en 
vertu  de  la  Loi. 

Art.  XVII. 

Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprifonné  qu’en  vertu 
de  la  Loi , avec  les  formes  qu’elle  a prefcrites , 6C 
dans  les  cas  quelle  a prévus. 

Art.  XVIII. 

Aucun  homme  ne  peut  être  jugé  que  dans  le 
refîort  qui  lui  a été  aflîgné  par  la  Loi. 

Art.  XIX. 

Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires, 
mais  déterminées  par  les  Lois , & elles  doivent  être 
abfoîument  femblables  pour  tous  les  Citoyens , quels 
que  foient  leur  rang  & leur  fortune. 
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Art.  XX. 

Chaque  Membre  de  la  Société  ayant  droit  à la 
protection  de  l’État,  doit  concourir  à fa  profpérité, 
et  contribuer  aux  frais  néceilaires  dans  la  propor- 
tion de  fes  biens,  fans  que  nul  puilTe  prétendre 
aucune  faveur  ou  exemption,  quel  que  foit  fou 
rang  ou  fon  emploi. 

Art.  XXL 

Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  fes 
opinions  reÜgieufes , pourvu  qu’il  fe  conforme  aux 
Lois , ôt  ne  trouble  pas  le  culte  public. 

Art.  XXI  ï. 

Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter  l’Etat 
dans  lequel  ils  font  nés , de  fe  choihr  une  autre 
patrie , en  renonçant  aux  droits  attachés  dans  la 
première  à leur  qualité  de  Citoyen. 

Art.  X X 1 1 ï. 

La  liberté  de  la  Preffe  eft  !e  plus  ferme  appui  de 
la  liberté  publique.  Les  Lois  doivent  la  maintenir 
en  la  conciliant  avec  les  moyens  propres  à aiïurer  la 
punition  de  ceux  qui  pourroient  en  abufer  pour  ré- 
pandre des  difeours  féditieux,  ou  des  calomnies 
contre  des  particuliers. 

CHAPITRE  IL 

Principes  du  Gouvernement  François , 
Article  premier. 

Le  Gouvernement  François  eft  Monarchique}  il 
eft  eflentieliement  dirigé  par  la  Loi  : il  n’v  a point 
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d’autorité  fupérieure  à la  Loi.  Le  Roi  ne  règne  que 
par  elle , quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de 
la  Loi  , il  ne  peut  exiger  l’obéifTance. 

Art.  II. 


Le  pouvoir  légifiatif  doit  être  exercé  par  rAflem- 
blée  des  Repréfentans  de  la  Nation,  conjointement 
avec  le  Monarque  dont  la  fanéfion  eft  néceffaire 
pour  rétabliffement  des  Lois. 

Art.  III. 

Le  pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  exclufivement 
dans  les  mains  du  Roi. 


Art.  I V. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé 
par  le  Roi , les  juges  auxquels  il  efl  confié  ne 
peuvent  être  dépofledés  de  leur  Office,  pendant  le 
temps  fixé  par  la  Loi , autrement  que  par  les  voies 
légales. 

Art.  V. 


Aucune  taxe,  impôt,  charge,  droit  ou  fubfidene 
peuvent  être  établis  fans  le  confentement  libre  SC 
volontaire  des  Repréfentans  de  la  Nation. 

Art.  VI. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  doivent  furveiller 
l’emploi  des  fubfides , 8t  en  conféquence  les  Admi- 
nifcrateurs  des  deniers  publics  doivent  leur  en  rendre 
un  compte  exadL 
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Art.  VII. 

Les  Minières  , les  autres  Agens  de  TAutonté 
Royale  font  refponfables  de  toutes  les  infraédions 
qu’ils  commettent  envers  les  Lois , quels  que  foient 
les  ordres  qu’ils  ayent  reçus j & ils  doivent  en  être 
punis  fur  les  pourfuites  des  Repréfentans  de  la 
Nation. 

Art.  V 1 1 1. 

La  France  étant  une  terre  libre , l’efclavage  ne 
peut  y être  toléré , 5c  tout  efclave  eft  affranchi  de 
plein  droit  dès  le  moment  où  il  eft  entré  en  France. 
Les  formalités  introduites  pour  éluder  cette  règle 
feront  inutiles  à l’avenir,  Sc  aucun-prétexte  ne  pourra 
déformais  s’oppofer  à la  liberté  de  l’efclave. 

Art.  I X. 

Les  Citoyens  de  toutes  les  claffes  peuvent  être 
admis  à toutes  les  charges  8c  emplois,  & ils  auront 
la  faculté  d’acquérir  toute  efpèce  de  propriétés  ter- 
ritoriales fans  être  tenus  de  payer  à l’avenir  aucun 
droit  d’incapacité  ou  de  franc-fief. 

Art.  X. 

Aucune  profeflion  ne  fera  confidérée  comme 
emportant  dérogeance. 

Art.  X I. 

Les  emprifonnemens , exils , contraintes , enlève- 
mens,  aèdes  de  violence  en  vertu  de  lettres  de  ca- 
chet, ou  ordres  arbitraires , feront  à jamais  prof- 

crits. 
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crics } tous  ceux  qui  auront  confeillé , folücité,  exé- 
cuté de  pareils  ordres , feront  pourfuivis  comme 
criminels , & punis  par  une  détention  qui  durera 
trois  fois  autant  que  celle  qu’ils  auront  occafionnée, 

\ de  plus  par  des  dommages-intérêts. 

Art.  XII. 

Le  Roi  pourra  néanmoins , quand  il  le  jugera 
convenable , donner  l’ordre  d emprifonner  , en  fai- 
fant  remettre  les  perfonnes  arrêtées,  dans  les  pri- 
ions ordinaires,  6c  au  pouvoir  des  Tribunaux  con- 
pétens,  avant  l’expiration  du  délai  de  vingt  quatre 
heures,  fauf  au  détenu,  fi  l’emprifonnement  eft 
reconnu  injufte,  à pourfuivre  les  Miniftres,  ou 
autres  Agens  qui  auroient  confeillé  l’emprifonne- 
ment , ou  qui  auroient  pu  y contribuer  par  les 
ordres  qu’ils  auroient  tranfmis. 

Art.  XIII. 

Pour  afiiirer  dans  les  mains  du  Roi  la  confer- 
vation  SC  l’indépendance  du  pouvoir  exécutif,  il 
doit  jouir  de  diverfes  prérogatives  qui  feront  ci- 
aprcs  détaillées. 

Art.  XIV. 

i 

Le  Roi  eft  le  Chef  de  la  Nation-,  il  eft  une 
portion  intégrante  du  Corps  légiflatif.  Il  a le  pou- 
voir exécutif  fouverain  ; il  eft  chargé  de  mainte- 
nir la  sûreté  du  Royaume  au  dehors  8c  dans  1 in- 
térieur } de  veiller  à fa  défenfe  -,  de  faire  rendre 
la  juftice , en  fon  nom , dans  les  7 ribunaux  -,  de 
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faire  punir  îes  délits*  de  procurer  le  fecours  des 
Lois  à cous  ceux  qui  le  réclament } de  protéger 
les  droits  de  tous  les  Citoyens  , St  les  préroga- 
tives de  la  Couronne , fuivant  les  Lois  St  la  pré- 
fente Conftitution. 

Art.  XV. 

La  perfonne  du  Roi  eft  inviolable  St  facrée. 
Elle  ne  peut  être  a&ionqée  dire&ement  devant 
aucun  Tribunal. 

Art.  XVI. 

Les  ofFenfes  commifes  envers  le  Roi , la  Reine 
St  l’héritier  préfomptif  de  la  Couronne , doivent 
être  plus  févèrement  punies  par  les  Lois , que  celles 
qui  concernent  fes  Sujets. 

Art.  XVII. 

Le  Roi  eft  le  dépofîtaire  de  la  force  publique, 
s!  eft  les  Chef  P jprême  de  toutes  îes  forces  de  terre 
St  de  mer.  Il  a le  droit  excluftf  de  lever  des  Trou- 
pes, de  régler  leur  marche  St  leur  difcipline,  d’or- 
donner les  fortifications  néceftaires  pour  la  sûreté 
des  frontières,  de  faire  conftruire  des  arsenaux, 
des  ports  St  havres , de  recevoir  St  d’envoyer  des 
Ambaftadeurs , de  contracter  des  alliances  , de 
faire  la  paix  St  la  guerre. 

Art.  XVIII. 

Le  Roi  peut  palier , pour  l’avantage  de  fes  Su- 
jets P des  Traités  de  Commerce  \ mais  ils  doivent 
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être  ratifiés  par  le  Corps  Légiflatif,  toutes  les  fois 
que  fon  exécution  nécefiite  de  nouveaux  droits, 
de  nouveaux  règlemens , ou  de  nouvelles  obliga- 
tions pour  les  Sujets  François. 

Art.  XIX. 

Le  Roi  a le  droit  exclufif  de  battre  monnoiej 
mais  il  ne  peut  faire  aucun  changement  à fa  va- 
leur fans  le  confentement  du  Corps  légifiatif. 

Art.  XX. 

A lui  feul  appartient  le  droit  de  donner  des 
lettres  de  grâce  dans  les  cas  ou  les  Lois  permet- 
tent d’en  accorder. 

Art.  XXL 

Î1  a ladminiftration  de  tous  les  biens  de  la  Cou- 
ronne  ; mais  il  ne  peut  aliéner  aucune  partie  de 
fes  Domaines,  ni  céder  à une  Puiflance  étrangère 
aucune -portion  du  territoire  fournis  à fon  autorité, 
ni  acquérir  une  domination  nouvelle , fans  le  con- 
fentement  du  corps  légifiatif. 

Art.  XXII. 

Le  Roi  peut  arrêter,  quand  il  le  juge néce flaire, 
l'exportation  des  armes  8c  des  munitions  de  guerre. 

Art.  XXIII. 

Le  Roi  peut  ordonner  des  proclamations , pour- 
vu qu’elles  foicnt  conformes  aux  Lois , qu  elles  en 
ordonnent  l'exécution,  St  qu’elles  ne  renferment 
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aucune  difpofîtion  nouvelle,  mais  il  ne  peut,  (ans 
le  confentement  du  Corps  légiflatif,  prononcer  la 
furféance  d'aucune  difpofîtion  des  Lois. 

Art.  XXIV. 

Le  Roi  eft  le  maître  abfolu  du  choix  de  fes  Mi- 
niftres  &.  des  Membres  de  fon  Confeil. 

Art.  XXV. 

Le  Roi  efl  le  dépofîtaire  du  tréfor  public  5 il 
ordonne  & règle  les  dépenfes  conformément  aux 
conditions  prefcrites  par  les  Lois  qui  établirent  les 
fubfides. 

Art.  XXVI. 

Le  Roi  a le  droit  de  convoquer  le  Corps  lé- 
giflatif dans  l’intervalle  des  Sefîîons  ou  des  termes 
fixés  par  les  ajournemens. 

Art.  XXVII. 

Il  2 droit  de  régler  dans  fon  Confeil,  avec 
le  concours  des  AfTemblées  Provinciales , ce  qui 
concerne  TAdminiflration  du  Royaume,  en  fe  con- 
formant aux  Lois  générales  qui  feront  rendues 
fur  cette  matière. 

Art.  XXVIII. 

Le  Roi  cfl  la  fource  des  honneurs  : il  a la  dis- 
tribution des  grâces , des  récompenfes , la  nomi- 
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nation  des  Dignités  8c  emplois  Eccléflaftiques  3 
Civils  6c  Militaires. 

Art.  XXIX. 

L’indivifibilité  6c  l’hérédité  du  Trône  font  les 
plus  sûrs  appuis  de  la  paix  6c  de  la  félicité  publi- 
que, 8c  font  inhérentes  à la  véritable  Monarchie. 
La  Couronne  eft  héréditaire  de  branche  en  bran- 
che, par  ordre  8c  primogéniture , 6c  dans  la  ligne 
mafculine  feulement.  Les  femmes  8c  leurs  defcen- 
dans  en  font  exclus. 

Art.  XXX. 

Suivant  la  Loi,  le  Roi  ne  meurt  jamais,  c’eft- 
y x’re,  que  par  la  feule  force  de  la  Loi , toute  l’au- 
torité royale  efl  tranfmife,  incontinent  après  la 
mort  du  Monarque , à celui  qui  a le  droit  de  lui 
fuccéder. 

Art.  XXXI. 

A l’avenir  les  Rois  de  France  ne  pourront  être 
confidérés  comme  majeurs  quà  l’âge  de  vingt -un 
ans  accomplis. 

Art.  XXXII. 

Pendant  la  minorité  des  Rois , ou  en  cas  de 
démence  conftatée,  l’autorité  royale  fera  exercée 
par  un  Régent. 

Art.  XXXIII. 

La  Régence  fera  déférée  d’après  les  mêmes  rè- 
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gjes  qui  fixent  la  fucceffion  a la  Couronne  , c efl- 
à-dire , quelle  appartiendra  de  plein  droit  à l’hé- 
ritier préfomptif  du  Trône  , pourvu  qu  il  foit  ma- 
jeur; & dans  le  cas  où  ii  feroit  mineur^,  elle  paf- 
fera  à celui  qui,  immédiatement  après,  auroit  le  plus 
de  droit  à la  fucceffion.  II  exercera  la  Régence  juf- 
qu’au  terme  où  elle  devra  expirer , quand  même 
le  plus  proche  héritier  feroit  devenu  majeur  dans 
l’intervalle. 


Le  Régent  ne  pourra  jamais  avoir  la  garde  du 
Roi  ; elle  fera  donnée  à ceux  qui  auront  été  indi- 
qués par  le  teftament  de  fon  prédéccfleur.  A dé- 
faut de  cette  indication  , la  garde  c un  Roi  mincir 
appartiendra  à la  Reine  Mère  *,  ceile  dun  Roi  en 
démence  appartiendroit  à fon  époufe,  & à leur 
défaut , les  Repréfentans  de  la  Nation  choifiroient 
la  perfonne  à qui  cette  garde  feroit  confiée.  Le 
Régent  feroit  choifi  de  la  même  manière  , dans  le 
cas  où  il  n’exifteroit  aucun  proche  parent  du  Roi 
ajant  droit  de  lui  fuccéder. 


Art.  XXXV. 


Les  Régens  qui  feront  nommés  dans  les  C2S  de 
démence , ne  pourront  faire  aucune  nomination 
ou  conceiïion  , ni  donner  aucun  confentement  qui 
ne  puiffent  être  révoqués  par  le  Roi  revenu  en  état 
de  fanté , ou  par  fon  fucceffeur. 


